
 
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

Du 25 mars 2025 
 

 
Le 25 mars de l’an deux mille vingt-cinq, à vingt heures trente minutes, le conseil municipal 
légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence d’Hervé LE MAREC, maire de la 
commune d’Hénonville. 
Etaient présents : MM BOURGHELLE, DELACOUR, DOUTRELEAU 
LE MAREC, MEURIER, THERIAL, 
MMES   BABIJ, COURMONT LEPAPE, PIERRESTIGER, QUITTELIER, TONDU 
Absents excusés : Mme BOITARD qui donne pouvoir à M. BOURGHELLE, M. BOSS 
qui donne pouvoir à M. THERIAL, M. DECAGNY qui donne pouvoir à  Mme COURMONT LEPAPE 
Mme PIERRESTIGER est nommée secrétaire de séance. 
  
 
 
OBJET : Vote du compte financier unique 2024 – 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
Vu la délibération du conseil municipal n° 2023 du 26/09/23 portant sur l’expérimentation du compte financier unique (CFU) en 
lien avec la direction départementale des finances publiques (DDFIP) ; 
Vu la convention relative à l’expérimentation du CFU du 02/10/23 ; 
Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2024 de la commune de HENONVILLE 
Vu le CFU 2024 de la commune de HENONVILLE, 
 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux dispositions législatives 
et réglementaires régissant ces documents ; 
 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, en particulier sur la 
présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 
 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles automatisés 
entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ; 
 
Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les séances où le compte administratif du 
maire est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à 
la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote » ; 
 
Considérant, dès lors, que l’article susvisé interdit formellement au maire de voter son propre compte administratif et qu’il ne 
peut donc pas donner/recevoir une procuration à/de l’un des membres de sa majorité ; 
 
Considérant que, dans ce cadre, M. le maire a quitté la séance et le conseil municipal a siégé sous la présidence du doyen de 
l’assemblée désigné M. Didier THERIAL, 
 
Considérant le CFU présenté et résumé comme suit par le doyen de l’assemblée : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, le maire étant sorti et n’ayant pas pris part au vote, 
 

-  APPROUVE le CFU 2024 de la commune de HENONVILLE 
- DONNE pouvoir à M. le maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 
 
Objet, Taux des taxes locales directes 2025  
 
Monsieur le maire expose : 

 
 

Après en avoir délibéré le conseil municipal, à l’unanimité, valide les taux proposés soit 43,80 % pour la 
taxe foncière du bâti, 31,25% pour la taxe foncière non bâti et 5,57 % pour la taxe d’habitation.  

 

 
 

Dépenses de la section de 
fonctionnement

Recettes de la section de 
fonctionnement

Soldes

Reste à réaliser de l'exercice précédent

fonctionnement reporté N-1 477 322,65 €                          477 322,65 €               

Total de la section de fonctionnement 786 606,57 €                           1 332 071,74 €                     545 465,17 €               

Reste à réaliser de l'exercice précédent 24 595,28 €                              36 000,00 €                           

Solde d'exécution de la section 
d'investissement reporté 162 933,18 €                          

Total de la section d'investissement 206 492,31 €                           310 958,00 €                        104 465,69 €                        

Total du budget 993 098,88 €                           1 643 029,74 €                     649 930,86 €               

Réalisé 2024

FONCTIONNEMENT

fonctionnement 786 606,57 €                             854 749,09 €                          68 142,52 €                 

INVESTISSEMNT 181 897,03 €                             112 024,82 €                          

INVESTISSEMEMENT

69 872,21 €-                 

 

Désignation Taux base d'imposition Produits 
Taxe d'habitation 5,57% 38 400 2 139 € 

Taxe Foncière (bâti) 43,80% 973 600 426 437 € 
Taxe foncière (non bâti) 31,25% 52 400 16 375 € 

Produits attendus 444 951 € 

correction coefficient correcteur 223 688 € 
Produits réels 331 289 € 

Proposition taux d'imposition des taxes locales directes - 2025 

Autres taxes d'allocations 110 026 € 



Objet, Budget primitif 2025 
 
Le maire expose : 
 
 
 

 
 
 
 
Vu le Code général des Collectivités territoriales, 
Vu les articles D1612-1 et D1612-2 du CGCT qui fixent le cadre règlementaire pour l’élaboration des 
budgets locaux, 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  décide de l’approbation du Budget 
primitif 2025 se présentant comme suit : 
 
 
 
Objet, Subventions des associations 2025,  
 
 
Monsieur le maire propose l’attribution des montants des subventions de la manière suivante  
 
 
 
 
 
 



 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote à l’unanimité les subventions accordées aux 
associations pour l’année 2025. 

 
 
Objet, Adhésion au groupement d’achat du SE60,  
 
Monsieur le maire présente : 
 
Depuis 2002, l’ouverture des marchés de l'énergie permet aux collectivités de mettre en concurrence leurs 
fournisseurs de gaz naturel et d'électricité pour alimenter leur patrimoine (bâtiments, éclairage public…). 
Avec la suppression progressive des tarifs réglementés de vente (TRV) depuis 2015, c’est désormais une 
obligation pour les collectivités  

- pour tous les sites gaz 
- pour tous les sites électricité > 36 kVA (C4 Jaune et C3-C2 Vert), 
- depuis le 1er janvier 2020 pour les nouveaux sites gaz ≤ 30 MWh/an, 
- depuis le 1er janvier 2020 pour les nouveaux sites électricité ≤ 36 kVA pour les collectivités   10 

salariés ou plus (ETP), ou un bilan annuel > 2 M°€, 
 

Conformément à ses statuts, le Syndicat d’Energie de l’Oise (SE60) est habilité à être coordonnateur de 
groupements de commandes. 
Pour répondre aux obligations de l’ouverture des marchés d’électricité et de gaz et dans l’optique de 
poursuivre l’optimisation de la commande publique, le Comité Syndical, réuni le 28 février 2024, a confirmé 
la constitution d’un groupement d’achat d’énergies et validé la convention constitutive correspondante (en 
annexe de la présente délibération). 
Le coordonnateur du groupement est le Syndicat d’Energie de l’Oise. Il est chargé à ce titre de procéder, 
dans le respect des règles prévues par le code de la commande publique, à l’organisation de l’ensemble 
des opérations de sélection d’un ou de plusieurs cocontractants en vue de la satisfaction des besoins des 
membres dans les domaines visés à l’article 2 de la convention constitutive. 
En matière d’accord-cadre, le coordonnateur est chargé de conclure les marchés passés sur le fondement 
de l’accord-cadre, chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne, s’assurant de sa bonne 
exécution. 
 
En outre, le coordonnateur est chargé de conclure les avenants aux accords-cadres et marchés passés 
dans le cadre du groupement. 
La CAO de groupement sera celle du Syndicat d’Energie de l’Oise, coordonnateur du groupement 
La convention constitutive a une durée illimitée. 
 
 
 
 

associations Montant voté Montant viré Montant proposé
amis du château 310.00 € 325.00 € 325.00 €

associations des anciens combattants 460.00 € 480.00 € 480.00 €
Association Sportive d'Henonville 1 000.00 € 1 000.00 €

Bien Vivre à Hénonville 500.00 € 525.00 € 525.00 €
club de l'automne 920.00 € 960.00 € 1 000.00 €

club omnisport d'hénonville 1 070.00 € 1 125.00 € 1 200.00 €
club pétanque hénonville 500.00 € 525.00 € 525.00 €

coopérative scolaire 920.00 € 960.00 € 1 000.00 €
l'école buissonnière 0.00 € 0.00 € 400.00 €

amicale des donneurs 250.00 € 260.00 € 260.00 €
Shotoka Henonville Club 150.00 € 155.00 € 155.00 €

Association Judo Club Hénonvilllois 150.00 € 155.00 € 155.00 €
Hénonville initiatives 650.00 € 680.00 € 700.00 €

The rebels country dance 150.00 € 155.00 € 200.00 €
Total subventions 7 030.00 € 6 305.00 € 7 925.00 €

Budget 7 500.00 € 10 000.00 € 10 000.00 €
Solde 470.00 € 3 695.00 € 2 075.00 €

Subventions - année 2025 - Montant proposé
Année 2024 Année 2025



 
Il est précisé qu’une entité, dont l’échéance des contrats serait postérieure au début de fourniture des 
marchés coordonnés par le SE60, doit, si elle souhaite bénéficier des conditions tarifaires obtenues par le 
groupement, y adhérer dès à présent. Par contre, ses sites ne seront intégrés qu’à l’issue des contrats en 
cours. 
Afin de bénéficier des marchés résultant de cette procédure mutualisée pour les besoins de la commune / 
communauté de communes… et de respecter les obligations légales de mise en concurrence, il est proposé 
d’adhérer au groupement de commandes du SE60 
La liste des contrats concernés par ce groupement de commande est annexée à la présente délibération. 
Elle devra être confirmée et pourra être ajustée juste en amont de la publication des marchés subséquents. 
Vu le Code de la commande publique et notamment ses article L 2113-6 et L 2123-7, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de l’Energie et notamment ses articles L. 331-1, L.441-1 et L.441.5, 
Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat d’énergies et des services 
associés coordonné par le Syndicat d’Energie de l’Oise 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 
- décide de l’adhésion au groupement d’achat d’énergies coordonné par le SE60 pour 1: 

฀ L’acheminement et la fourniture en gaz naturel et services associés  
฀ L’acheminement et la fourniture en électricité des sites de type segments C1 à C4 (sites de 

puissance >36kVa) et services associés 
฀ L’acheminement et la fourniture en électricité des sites de type segments C5 (sites de puis-

sance <=36kVa) et services associés 
- accepte les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat 
d’énergies et des services associés, annexée à la présente délibération, 
- autorise le maire à signer la convention constitutive du groupement, 
- autorise le représentant du coordonnateur à signer les accords-cadres et marchés subséquents 
issus du groupement de commandes pour le compte de la ville de Hénonville et ce sans distinction 
de procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au budget, 
- prévoit dans son budget de s’acquitter de la participation financière prévue par la convention 
constitutive, 
- donne mandat au Syndicat d’Energie de l’Oise pour collecter, en tant que besoin, les données 
relatives à l’ensemble des points de livraison de la collectivité auprès des gestionnaires de réseau 
ainsi que des fournisseurs d’énergies. 

 
Objet, Adhésion au groupement de commande de transport de la communauté de communes des 
sablons,  
 
Monsieur le maire présente : 
Il s’agit du groupement de commandes pour l’organisation et l’exploitation d’un service de transport de 
voyageurs pour les activités sportives, culturelles et touristiques 
Vu l’article L5211-4-4-I du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’article L2113-6 du code de la commande publique, 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 27 juin 2000 portant création de la communauté de communes des 
sablons, 
Vu le courrier de madame la présidente proposant à la commune d’Hénonville de constituer un groupement 
de commandes avec les collectivités intéressées pour l’organisation et l’exploitation d’un service de 
transport de voyageurs pour les activités sportives, culturelles et touristiques, 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité des suffrages exprimées des membres 
présents et représentés : 

- Approuve l’adhésion de la commune d’Hénonville au groupement de commandes pour l’or-
ganisation et l’exploitation d’un service de transport de voyageurs pour des activités spor-
tives, culturelles et touristiques constitué par la communauté de communes des sablons. 

- Désigne la communauté de communes des sablons comme coordonnateur du groupement 
de commandes. La commission d’appel d’offres compétente est celle du coordonnateur. 

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de groupement de commandes ci-annexée 
ainsi que tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 
 

 
1 
 



 
 
    Objet : Choix du prestataire aire de jeux : 

 
Le maire présente les devis de la société KOMPAN pour un montant de 42 455.40 € ainsi que celui de la 
société PROLUDIC pour un montant de 41 997.79 € pour l’aire de jeux qui se situera à côté du city stade. 
Après en avoir délibéré le conseil municipal valide la proposition de la société Kompan avec la 
possibilité de modifier les jeux proposés pour un montant total hors taxes de 35 379,50 €, soit un 
montant TTC de 42 455,40 €. 

 
 
Objet : Création de poste, rédacteur : 
 
Le Maire rappelle à l’assemblée : 
Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade.  
Compte tenu du décret n° 2024-826 du 16 juillet 2024 relatif au recrutement, à la formation et à la promotion 
interne des secrétaires généraux de mairie, et notamment ses articles 1 et 2 ; 
il convient de renforcer les effectifs du service de secrétariat de mairie, 
Le Maire propose à l’assemblée : 
La création d’un emploi permanent de rédacteur à temps complet à compter du 26/03/2025 
A ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des rédacteurs au(x) 
grade(s) de rédacteur relevant de la catégorie hiérarchique B, 
L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : secrétariat de la mairie. 
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment les articles L.311-1, L.313-1, L.313-3 et L.332-14 
(ou L. 332-8 …), 

 Décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des rédacteurs 
territoriaux 

 Décret n° 2010-330 du 22 mars 2010 fixant l'échelonnement indiciaire applicable aux membres des 
cadres d'emplois régis par le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires 
communes à plusieurs cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique 
territoriale 

 Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 24/05/2022 
 

DECIDE : 
 

Article 1 : d’adopter la proposition du Maire, 
 
Article 2 : de modifier ainsi le tableau des emplois : 

Filière Grade/Emploi Fonctions 
Temps 

de 
travail 

Susceptible 
d'être 

pourvu par 
voie 

contractuelle 

Postes pourvus 
ou vacants 

Administrative Rédacteur Secrétaire de 
Mairie 35h non vacant 

Administrative Adjoint administratif 
principal 1ère classe 

Agent 
administratif 15h non Pourvu par un 

fonctionnaire 

Technique Adjoint technique 
principal 1ère classe 

Agent 
polyvalent 35 non Pourvu par un 

fonctionnaire 

Technique 
Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 

Agent 
polyvalent 35h non Pourvu par un 

fonctionnaire 



Technique Adjoint technique 
principal 2ème classe  

Agent 
d’entretien 29 non Pourvu par un 

fonctionnaire 

Technique Adjoint technique Agent 
d’entretien 35 non Pourvu par un 

fonctionnaire 

 
Article 3 : d’abroger les précédentes délibérations fixant le tableau des effectifs de la commune à compter 
de l’entrée en vigueur de la présente. 
Article 4 : d’inscrire au budget les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales 
correspondant aux emplois et grades ainsi créés sont inscrits au budget de l’exercice en cours. 
Article 5 : les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de 
l’Etat et publication et ou notification.  
Article 6 : Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à 
compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique télérecours citoyen 
accessible par le biais du site www.telerecours.fr. 
 
Objet, Village d’avenir, programme HENONVILLE 2050,  
 
Monsieur le maire présente : dans le cadre de la labellisation « village d’avenir », une première réunion a 
eu lieu le jeudi 11 avril 2024. Les prochaines étapes sont : 
– Mise en place des diagnostics territoriaux pour les communes avec ANCT. 
– Retour rencontre partenaires 
– Réalisation de l’étude de faisabilité 
– Début réalisation note de cadrage pour chaque Villages d’avenir 
Dans ce contexte, l’état a mis à la disposition de la commune deux bureaux d’études pour une réflexion 
globale pour l’aménagement futur de l’ensemble de nos locaux. 
Toutes les parties prenantes seront consultées pour ce projet d’envergure : 
Les enseignants, L’académie, Les parents d’élèves, L’ILEP, Les associations concernées, Les élus, 
Etc…. 
Plusieurs réunions ont eu lieu depuis un an, à savoir : 
 13 Mars 2024 - Réunion de lancement à Compiègne en présence du sous-préfet et avec les 15 

communes lauréates pour une présentation du projet village d’avenir. 
 11 Avril 2024 - Réunion de présentation et de visite de la commune 
 19 Octobre 2024 - Réunion de cadrage  
 11 octobre 2024 - Visite de sites et échanges avec la commune 
 13 Novembre 2024 - Deuxième visite de site et entretiens individuels avec les parties prenantes, Au 

total 15 structures / organisations interrogées - 25 personnes) 
 8 Janvier 2025 - Réunion du groupe-projet pour échanger sur l’état des lieux / diagnostic, le parti 

d’aménagements et les scénarii envisagés pour la recomposition, le redéploiement des services et 
équipements à la population 

 6 Février 2025 - Une dernière réunion de travail est prévue pour affiner le projet et formaliser la 
feuille de route 

Programme global : Présentation détaillée 
▪ Projet 1 : nouvelles écoles maternelle et élémentaire et pôle d’activités périscolaires 
▪ Projet 2 : ouverture d’une maison communale au pavillon de la conciergerie 
▪ Projet 3 : réhabilitation de l’actuelle mairie pour l’accueil du collège Montessori 
▪ Projet 4 : recomposition urbaine du noyau villageois historique 
▪ Projet 5 : extension urbaine sud et désenclavement du noyau villageois 
▪ Projet 6 : maison des associations par l’aménagement intérieur des anciennes écuries 
▪ Projet 7 : hébergements touristiques et activités en lien avec le château aux pavillons des 

- Commande pour une esquisse du programme pour une présentation grand public 
- Commande pour l’élaboration d’un cahier des charges en vue de désigner un AMO pour toute 

la durée du programme 
 



 
 

- Elaboration d’un dossier pour la construction d’une nouvelle école en vue de monter le dossier 
de subvention 

- Phasage de l’ensemble du programme dans le temps 
Après en avoir délibéré le conseil municipal valide le programme dans son intégralité et autorise 
Monsieur le Maire à :  

- Réaliser une esquisse du programme pour une présentation grand public 
- Elaborer d’un cahier des charges en vue de désigner un AMO pour toute la durée du 

programme 
- Elaborer d’un dossier pour la construction d’une nouvelle école en vue de monter le 

dossier de subvention 
- Planifier l’ensemble du programme dans le temps 

 
Objet, Remplacement du matériel communal,  
 
Monsieur le maire présente : 

Une consultation a été lancée auprès de deux prestataires pour la reprise : 
 Du tracteur NEW HOLLAND 
 Du chargeur 
 Du broyeur 
 D’une balayeuse 
 D’une lame de déneigement  
 D’un tracteur SAME  

Pour l’achat de matériel de collectivités : 
- D’un tracteur 40/50 CV 
- D’un broyeur 
- D’une lame de déneigement adapté. 

Trois distributeurs ont été consultés, DANTA, EV AGRI et un troisième consulté par François 
DOUTRELEAU et Philippe DELACOUR qui n’a pas souhaité donner suite. 
Seul DANTAN propose une reprise globale de notre ancien matériel et le matériel et la proximité 
correspondent mieux à notre souhait : 
Reprise du matériel : 44 000 € TTC 
Achat du nouveau matériel : 64 200 € TTC 
A) Tracteur ISEKI TG6507 

- Moteurs propres, Stage V 
- Entraînement hydrostatique avec demi‐vitesse 
- Système hydraulique avec contrôle proportionnel 
- Cabine confort avec climatisation 

B) Broyeur ZANON TFX 1700 
C) Lame à neige à clapets BEMA 700-2050 

64 200 € - 44 000 – 10 272 € (FCTVA) = 9 928 €, coût global pour le matériel neuf. 
 
Après en avoir délibéré le conseil autorise Monsieur le Maire à : 
La vente du matériel suivant : 

 Du tracteur NEW HOLLAND 
 Du chargeur 
 Du broyeur 
 D’une balayeuse 
 D’une lame de déneigement  
 D’un tracteur SAME  

Le tout pour un montant de 44 000 € 
 
L’achat du matériel de collectivités : 

 D’un tracteur 40/50 CV 
 D’un broyeur 
 D’une lame de déneigement adapté. 

Le tout pour un montant de 64 200 € 
 
 
 



 
Objet, Bail pour le futur collège, 
 
 Monsieur le maire présente : 
Pour pouvoir continuer leurs démarches administratives, le collège géré par l’association « Constance » a 
besoin d’un bail, d’une part pour la période intermédiaire à partir du mois de septembre 2026, à savoir 
l’ouverture du collège dans le centre de loisirs, puis pour la location de notre mairie qui reste à aménager.  

- Une première convention pour la mise à disposition partielle du centre de loisirs et du foyer bar 
moyennant un loyer de 500 € par mois, plus les frais de charges (fluide, énergie, etc..) la première 
année et 800 € les années suivantes jusqu’au déménagement dans la mairie actuelle.  

- Une seconde convention pour la mise à disposition du pavillon des couturières pour un montant de 
de 1 100 €, les frais pour les fluides, chauffage, etc, qui seront pris en charge par l’association. 

Ce bail prend en compte le programme de l’aménagement du programme HENONVILLE 2050. 
Après en avoir délibéré le conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à signer le 
bail avec l’association « Constance ».  
 
Objet, Achat partiel de la parcelle D 1104,  
 
Monsieur le maire présente : 

- Faire les démarches auprès d’un géomètre, puis d’un notaire pour l’achat partiel de la parcelle D 
1104 nécessaire pour l’accès au terrain D 593 qui est construit.   

- Rdv fait avec le propriétaire avec qui nous avons convenu d’acheter le bout de la parcelle D 1104 
nécessaire pour l’accès à la maison. 

Après en avoir délibéré le conseil municipal autorise Monsieur le Maire à faire les démarches 
nécessaires pour l’achat partiel de la parcelle D 1104. 
 
 
 

Et ont signé au registre le maire et le secrétaire de séance : 
 
 
 
 
 
 
 


